
 

FONDS D’URGENCE II CAMVS 

Lors du 1er confinement, la CAMVS a mis en place le Fonds de Solidarité CAMVS.  
 

En raison de la poursuite de la pandémie à l’automne dernier, un nouvel état d’urgence 
sanitaire a été décidé poursuivant la crise économique majeure, ce qui a nécessité à nouveau 
des mesures prises par le gouvernement, avec notamment la fermeture administrative de 
certaines activités recevant du public. 

A cet effet, en décembre dernier, la CAMVS, qui a de nouveau souhaité accompagner et 
soutenir les entreprises de son territoire, a délibéré sur la création d’un nouveau dispositif 
dénommé « Fonds d’Urgence Agglomération Maubeuge-Val de Sambre ».  
 
Son objectif consistait à soutenir les entreprises fortement impactées par la poursuite de la 
crise sanitaire, ne pouvant pas exercer pleinement leur activité et, qui plus est, ne bénéficiaient 
pas du fonds de solidarité de l’Etat au titre du mois de novembre 2020.  
 
Afin de permettre à davantage d’entreprises de déposer leur demande, la CAMVS a décidé :  

- D’ouvrir le dispositif au titre du mois de décembre 2020 selon les mêmes conditions 
que pour le mois de novembre mais une seule demande fera l’objet du  versement 
d’une subvention, c’est-à-dire dépôt d’une demande au titre de novembre 2020 ou de 
décembre 2020. Une seule demande étant prise en compte 

- De reporter la date limite de dépôt des dossiers au 15 mai 2021 pour une demande au 
titre de novembre 2020 ou décembre 2020. 

 
 
 
Ce fonds d’urgence présente les caractéristiques suivantes : (document de présentation du 
dispositif en pièce jointe) 
 
Destinataires :  
- Entreprises artisanales et commerciales du territoire de la CAMVS,  
- Créées avant le 01/11/2019, de 0 à 10 salariés ETP (CDI ou CDD de plus de six mois) 

Exclusion du statut de conjoint collaborateur dans le calcul de l’effectif 
- Et ne pouvant bénéficier des dispositifs d’aides existants relatifs au fonds de solidarité de 

l’Etat pour le mois de novembre 2020 OU pour le mois de décembre 2020. 
 
Les conditions d’éligibilité : l’entreprise qui demande l’aide doit :  
- Avoir subi une perte de chiffre d’affaires de 35% à moins de 50%, sur le mois de novembre 

2020 en comparaison à novembre 2019 OU sur le mois de décembre 2020 en 
comparaison à décembre 2019. La perte de CA de 50% ouvrant droit au fonds de solidarité 
de l’Etat 

- Ne pas avoir bénéficié du fonds de solidarité de l’Etat au titre du mois de novembre 2020 
ou au titre du mois de décembre 2020 

- Avoir son siège social et son local d’activité identifié sur le territoire de la CAMVS (local  - 
recevant du public, stockage de matériel et bureau administratif), 

- Etre inscrite au registre des métiers – RM, et/ou au registre du commerce et des sociétés 
- RCS, exclusion des autoentrepreneurs et microentreprises  

- Ne pas être en procédure collective ou en difficulté au sens européen du terme  
 
Le fonds d’urgence est cumulable avec d’autres dispositifs d’aides existantes tels que le 
chômage partiel, le report des charges sociales et fiscales, l’exonération des loyers instituée 
par la Région Haut-de-France pour le mois de novembre et décembre 2020… 



 
Montant de L’aide : Subvention de 1 000€ minimum et dans la limite de :  
- 2 500€ pour l’entreprise avec un effectif de 1 à 5 salariés  
- 3 500€ pour l’entreprise avec un effectif de 6 à 10 salariés  
Pour les entreprises n’ayant pas de salariés, il sera versé une somme forfaitaire de 1 000€. 
 
Mode de calcul sur la base d’une fiche de renseignements à télécharger. 
 
Les demandes feront l’objet d’une étude au cas par cas et étudiées par un comité d’agrément 
partenarial composé d’un élu communautaire, d’un représentant de  l’Etat, d’Initiative Sambre 
Avesnois, de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de  la  Chambre  des  métiers, de 
l’UMIH, de la Région. 
 
Sont exclues du dispositif : (cf détail en pièce jointe) 
- Activités financières et immobilières (dont les Sociétés Civiles Immobilières), 
- Activités d’assurance, experts-comptables, juridiques, de conseils 
- Secteur agricole, de la pêche et de l’aquaculture 
- Professionnels de la santé  
- Transport routier de marchandises… 
 
Dépôt des dossiers du 28/12/2020 au 15/05/2021 – (cachet d’enregistrement service courrier 
CAMVS - 23h59 pour réception par courriel) 
le dossier complet doit être retourné :  

- Par mail, à l’adresse : deveco@amvs.fr  
Ou 

- Par courrier adressé au : 
1, place du pavillon  
59600 MAUBEUGE 
 
Du fait de la situation actuelle et de son impact sur le traitement du courrier, les envois par 
mail sont à privilégier 
 
Pièces à fournir : 

- Fiche de renseignements entreprise complétée, datée et signée par dirigeant et expert-
comptable 

- K Bis ou D1 de moins de 3 mois 
- RIB professionnel 
- Dernière liasse fiscale certifiée par l’expert-comptable 

 
IMPORTANT : tout dossier doit être transmis complet, lisible, chaque document doit être 
scanné indépendamment. Attention au volume des pièces envoyées 
 
La CAMVS se réserve le droit de demander des pièces complémentaires si nécessaire 
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« La CAMVS collecte vos informations dans le cadre de ses compétences et missions de service public, 
ceci afin d'assurer l'instruction et le versement des aides économiques. Les données sont accessibles 
uniquement aux personnes habilitées de la CAMVS, dans le cadre de leurs missions et pour assurer la 
mise en œuvre du traitement. Les données sont conservées de manière sécurisée pour une durée de 5 
ans après l’instruction du dossier 

Pour autant, sachez que vous disposez notamment d’un droit d’accès et de modification sur les données 
vous concernant. Vous pouvez exercer ce droit à tout moment, en contactant le Délégué à la Protection 
des Données à l’adresse suivante : dpo@amvs.fr  

Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits Informatique et Libertés ne sont pas 

respectés, vous pouvez adresser une réclamation auprès de la CNIL » 

 

 

ANNEXE 
Notion d’entreprise en difficulté au sens européen 

 
 
Une entreprise est considérée comme en difficulté quand au moins une des conditions énumérées ci-
dessous est remplie : 
 
a) s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée, lorsque plus de la moitié de son capital social 

souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. Tel est le cas lorsque la déduction des pertes 
accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement considérés comme relevant 
des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la moitié du capital 
social souscrit ; 
 

b) s’il s’agit d’une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes 
de la société, lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les comptes de 
la société, a disparu en raison des pertes accumulées ; 
 

c) lorsque l’entreprise fait l’objet d’une procédure collective d’insolvabilité ou remplit, selon le droit 
national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective d’insolvabilité 
à la demande de ses créanciers ; 
En droit français, trois types de procédures existent: procédure de redressement judiciaire; procédure 
de liquidation judiciaire; procédure de sauvegarde 
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